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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de Mme Julie Fernandez Fernandez, Présidente.

- La séance est ouverte à  9 heures 35 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

Mme la Présidente. Mme Bertouille est
désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration
du Rapport de la visite au Centre des Marronniers
de

 

cet

 

après-midi.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Les questions orales de
M. Crucke à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Egalité des chances, sur
«

 

l'étude du SPF Economie relative aux Maisons de
repos

 

»

 

; de M. Senesael à Mme Tillieux, Ministre de
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances, sur «

 

un éventuel manque de places dans
les institutions de défense sociale

 

» et de M.
Gadenne à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

la
mobilité transfrontalière et interrégionale du
travailleur handicapé

 

» sont transformées en
questions

 

écrites.

Les questions orales de Mme Cassart-Mailleux à
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances, sur «  la
maltraitance des personnes âgées », sur «  le taux de
suicide chez les personnes âgées » et sur « 
l'intégration professionnelle, dans le secteur public
et privé, de la personne handicapée » et de Mme de
Coster-Bauchau à Mme Tillieux, Ministre de la
Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances,
sur «  la mise en place d'un plan égalité hommes-
femmes »

 

sont

 

reportées.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À 

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LE SUIVI DE LA PROBLÉMATIQUE DE

LA DÉNUTRITION DES PERSONNES ÂGÉES
EN MAISON DE REPOS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

le suivi de la
problématique de la dénutrition des personnes âgées
en

 

maison

 

de

 

repos

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, je voudrais
aborder avec vous le problème de la dénutrition ou,
autrement

 

dit,

 

la

 

malnutrition

 

des

 

personnes

 

âgées.

En effet, au mois d août 2009, une étude
indiquait que près de six personnes âgées de 70 ans
et plus sur dix sont en risque de dénutrition, et que
près de 16

 

% d'entre elles sont effectivement
dénutries. Ainsi, il ressortirait de cette étude que
toutes les personnes de plus de 70 ans courent un
risque et doivent être vigilantes. Le risque de
dénutrition serait généralement plus élevé dans les
maisons de repos, chez les femmes et chez les
personnes de 90 ans et plus

 

; un risque évalué à
66,4

 

%.

La problématique de la dénutrition ou de la
malnutrition des personnes âgées en Maison de
repos fait d ailleurs partie intégrante de la charte
relative à la qualité des établissements accueillant
des personnes âgées (AGW du 15 octobre 2009), et
plus précisément en son point 4. Je ne vais pas vous
le rappeler, vous le connaissez bien. En plus, il
existe un plan national Nutrition santé belge, qui
aborde

 

également

 

cette

 

problématique.

En 2009, l Administration wallonne avait mené
une vaste enquête sur la problématique de la
dénutrition des personnes âgées hébergées en
Maisons de repos. Cette enquête s adressait plus
particulièrement aux directeurs de ces institutions.
Suite à une question parlementaire, vous aviez
répondu que l analyse de cette enquête indiquait que
la dénutrition des personnes âgées ne semblait pas
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constituer une priorité pour les gestionnaires de
Maisons de repos ou qu en tout cas, ils n en étaient
pas

 
toujours

 
conscients.

L'enquête a également mis en exergue
l'importance de l'ensemble des professionnels en
MR dans la préparation, l'environnement et le temps
accordé aux repas. Les approches de la bonne
nutrition

 
des

 
personnes

 
âgées

 
sont

 
en

 
effet

 
multiples.

Cette première analyse a été présentée à la CWA
en vue de sensibiliser ses membres et de recueillir
les

 

recommandations

 

d'acteurs

 

de

 

terrain.

Une nouvelle enquête sera-t-elle menée auprès du
personnel des MR sur la problématique de la
dénutrition

 

? Une enquête s adressera-t-elle
éventuellement

 

aux

 

pensionnaires

 

?

Outre la charte sur la qualité, quels sont les
moyens mis en uvre par la Région wallonne en
vue d attirer l attention des professionnels sur la
problématique de la dénutrition des personnes
âgées

 

?

Quel a été l avis de la CWA sur les premiers
résultats de cette étude

 

? Quelles sont les
recommandations

 

qui

 

ont

 

été

 

formulées

 

?

Enfin, vous semblez déçue par les résultats
obtenus par les responsables de MR en matière de
conscientisation sur les dangers de la dénutrition.
Quels sont les moyens mis en uvre pour remédier
à cette problématique

 

? Des efforts doivent-ils être
réalisés à ce sujet dans le cadre des formations
données

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La nutrition des
personnes âgées en Maison de repos et en Maison
de repos et de soins est un élément important de la
charte relative à la qualité des établissements pour
les

 

personnes

 

âgées.

La Région wallonne a participé au groupe de
travail du Plan National Nutrition Santé Belge
(PNNS-B) chargé de la question de la dénutrition
des personnes âgées dans les MR/MRS. Ce travail a
débouché sur une «

 

Charte qualité-nutrition

 

» qui a
été publiée en septembre 2008 en vue d'être prise en
compte dans les législations communautaires,
régionales

 

et

 

fédérales.

Le 24 octobre 2008, le Ministre Didier Donfut a
communiqué la «

 

Charte qualité-nutrition

 

» aux
gestionnaires de Maisons de repos et de Centres
d'accueil de jour pour personnes âgées. Celle-ci peut
constituer un des volets d'une charte globale relative
à la qualité de ces établissements afin d'améliorer la
qualité de vie des résidents. Le Ministre annonçait

également une expérimentation de la mise en uvre
de la «

 
Charte qualité-nutrition

 
» sur un groupe test

afin

 
d'en

 
évaluer

 
les

 
résultats

 
rapidement.

En vue de préparer le test, un questionnaire a été
envoyé aux directeurs de ces établissements afin de
connaître la situation nutritionnelle et les pratiques
alimentaires au sein des maisons de repos et maisons
de

 
repos

 
et

 
de

 
soins.

Cet état des lieux, qui émane des gestionnaires de
Maisons de repos, présente une situation meilleure
que

 

celle

 

qui

 

ressortait

 

de

 

constats

 

antérieurs.

Les différentes initiatives, tant publiques que
privées, tant collectives qu'individuelles, ont
commencé

 

à

 

porter

 

leurs

 

fruits.

Trois enseignements de cette enquête focalisent
l'attention

 

sur

 

le

 

plan

 

préventif

 

:

    

l'horaire

 

des

 

repas ;
l'assistance

 

aux

 

repas

 

;
la

 

professionnalisation

 

des

 

cuisiniers.

Il ressort toutefois que les gestionnaires sous-
estiment

 

largement

 

le

 

phénomène

 

de

 

la

 

dénutrition.

L'analyse des résultats de cette enquête a été
présentée à la Commission wallonne des aînés,
laquelle a demandé à sa Commission Qualité de vie
de se pencher sur la qualité de l'alimentation en
Maison de repos, dans le cadre de la «

 

Charte qualité-
nutrition

 

» du PNNS-B. Je serai particulièrement
attentive aux avis ou recommandations qui
émaneront

 

de

 

ces

 

travaux.

J'ai l'intention de développer, pour ma part,
précisément et successivement les points repris dans
la Charte qualité prévue à l'annexe 1 de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 15 octobre 2009 portant
application du décret du 30 avril 2009 relatif à l'
hébergement

 

et

 

à

 

l'accueil

 

des

 

personnes

 

âgées.

Ainsi, l'arrêté du Gouvernement wallon prévoit
des journées de formation permanente pour le
personnel travaillant en Maison de repos. Dans ce
cadre, une sensibilisation du directeur et de son
personnel à la question de la dénutrition des
personnes

 

âgées

 

sera

 

envisagée.

Plusieurs programmes de formation qui se
mettent en place seront présentés par des diététiciens
gériatriques.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse. Donc, rien de neuf à ce
stade aujourd'hui sur la problématique de la
nutrition des personnes âgées en Région wallonne.
On attend donc toujours l'avis de la Commission
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wallonne des aînés. Je vous réinterrogerai, je ne sais
pas dans quel délai cet avis est attendu. Nous
continuerons à suivre le dossier pour connaître l'avis
qui

 
sera

 
rendu.

 
Ce

 
sera

 
intéressant

 
de

 
l'analyser.

J'espère que les formations qui seront données
mettront bien l'accent sur la problématique de la
bonne nutrition. Je crois que c'est très important et,
là aussi, je suivrai l'évolution des formations. C'est
un sujet important pour la qualité de vie de nos aînés
en Maisons de repos, en Maisons de repos de soins
ou en Centres de jour, dans toutes les structures qui
dépendent de la Région wallonne, mais également à
domicile. Là aussi, il serait peut-être intéressant un
jour, de se pencher sur la problématique dans le
cadre de la coopération entre les différents niveaux
de pouvoir, puisque le Fédéral intervient également
dans

 

ce

 

cadre-là.

(Mme Bertouille, Doyenne d'âge, prend place au

     

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME FERNANDEZ-FERNANDEZ À

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LES RETARDS POSSIBLES DANS LE
VERSEMENT DES SUBSIDES AUX CENTRES

DE PLANNING FAMILIAL » 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Fernandez-Fernandez à
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

les retards
possibles dans le versement des subsides aux centres
de

 

planning

 

familial

 

».

La parole est à Mme Fernandez Fernandez pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Madame la
Présidente, Madame la Ministre, chers Collègues,
bien que je vous aie interrogée lors de notre
précédente Commission sur les possibilités de
financement de leurs infrastructures par les
plannings familiaux, permettez-moi de revenir sur le
sujet, mais avec une problématique bien différente
et

 

d'actualité

 

dans

 

le

 

secteur.

Comme vous le savez, le versement des subsides
destinés au financement des centres de Planning
familiaux est conditionné par la remise d'un rapport
d'activités très strict. Celui-ci doit reprendre un
récapitulatif de toutes les consultations, les
interruptions volontaires de grossesse et les
animations éducatives et sexuelles. De surcroît, il
doit être rentré auprès de l'Administration dans des
délais

 

très

 

précis.

Il est important de rappeler que, non seulement,
le respect de ces délais se révèle extrêmement
important dans le cadre du paiement des avances,
mais aussi du solde de fin d'année. Cependant, c'est
l'Administration qui envoie chaque année aux
différents centres une notification reprenant les
différents éléments qui devront se retrouver dans le
rapport d'activités, rendant impossible toute
anticipation

 
dans

 
la

 
rédaction

 
de

 
celui-ci.

Cette année, il semble, alors que la date de dépôt
des rapports d'activités arrive bientôt à échéance
le 30 mars -, qu'aucun centre n'ait reçu les
documents ad hoc, ce qui va, inévitablement,
entraîner des retards dans l'analyse des dossiers et,
par là, dans le paiement des avances. On comprend
donc que cette situation risque de mettre en grave
péril

 

financier

 

l'ensemble

 

des

 

centres

 

de

 

planning.

Madame la Ministre, êtes-vous au courant de
cette situation et de la cause de ces retards

 

? Y aura-t-
il, cette année, des modifications dans les
informations demandées aux centres

 

? Comme je le
disais, ces retards risquent d'avoir des conséquences
directes sur la vie des plannings. Quelles mesures
comptez-vous prendre afin que les centres ne
pâtissent pas d'une situation dont la responsabilité
ne

 

leur

 

incombe

 

nullement

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, je commencerai par vous rassurer en
précisant que la transmission de cette note, qui
concerne l'introduction des activités de l'année 2009,
au-delà de la date habituelle, n'aura absolument
aucune conséquence sur les dates de liquidation des
subventions aux centres de planning. Il faut que cela
soit

 

clairement

 

stipulé.

En effet, le décret du 18 juillet 1997 ne lie
nullement le paiement des subventions à
l'introduction du relevé des activités auprès de
l'Administration.

L'article 30 de ce décret prévoit le paiement
d'avance à des dates qui sont extrêmement précises
et déterminées, puisqu'il s'agit du 15 février, du 15
mai, du 15 août et du 15 novembre. Quant à la date
de liquidation du solde, elle est déterminée par
l'article 22bis de l'arrêté du Gouvernement wallon
du 18 juin 1998 qui dit que

 

: «

 

Pour la liquidation du
solde, les documents justificatifs des dépenses
doivent parvenir à l'Administration le 30 avril au
plus tard de l'année qui suit celle pour laquelle la
subvention a été octroyée. Le solde est liquidé le 31
octobre

 

au

 

plus

 

tard

 

».

Par ailleurs, tant la forme et le contenu, que le
moment où les registres d'activités doivent être
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établis sont strictement organisés par l'arrêté du
Gouvernement

 
wallon

 
et

 
ses

 
annexes.

Dans ce cadre, la note envoyée annuellement aux
centres de planning constitue un rappel des
dispositifs

 
légaux

 
qui

 
leur

 
sont

 
imposés.

Pour conclure, j'ai le plaisir de porter à votre
connaissance que, depuis le dépôt de votre question
orale, la note ministérielle a été adressée aux centres
de planning en date du 17 mars 2010. La date de
retour des documents a été fixée au 15 avril
prochain,

 

ceci

 

pour

 

votre

 

parfaite

 

information.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Fernandez

 

Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Je remercie
Mme la Ministre pour sa réponse. Ce sont des
nouvelles rassurantes qui vont apaiser les
coordinateurs

 

de

 

centres

 

de

 

planning.

(Mme Fernandez Fernandez, Présidente, reprend

      

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À 

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES
NÉGOCIATIONS AVEC LA FRANCE

CONCERNANT L'ACCUEIL DES
PERSONNES HANDICAPÉES FRANÇAISES

EN RÉGION WALLONNE SUITE À LA
RÉUNION TENUE DÉBUT DE CE MOIS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'état d'avancement des
négociations avec la France concernant l'accueil des
personnes handicapées françaises en Région
wallonne

 

suite

 

à

 

la

 

réunion

 

tenue

 

début

 

de

 

ce

 

mois

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, je voudrais
revenir sur cette problématique de l'accueil des
personnes handicapées françaises en Région
wallonne.

Vous savez, Madame la Ministre, que bon
nombre d'établissements sont concentrés dans le
Hainaut occidental et donc, c'est un sujet que je suis
depuis

 

plusieurs

 

années.

Il faut savoir qu'environ 86 institutions
accueillent un peu plus de 4.300 personnes en

Région wallonne. C'est un nombre important par
rapport au total des institutions et des personnes
handicapées

 
accueillies

 
en

 
Région

 
wallonne.

Vos prédécesseurs, Madame la Ministre, ont
noué des contacts plus ou moins réguliers avec leurs
homologues français, et vous-même souhaitiez les
prolonger.

Un des objectifs premiers, tout à fait normal et
légitime, est de dresser un cadastre. C'est
effectivement la première chose à faire

 

: savoir
exactement le nombre de personnes et d'institutions
concernées

 

; et, dans un deuxième temps, organiser
une inspection en collaboration avec les organismes
français. Là aussi, c'est une réflexion tout à fait
logique.

Pourriez-vous m'indiquer, Madame la Ministre,
l'état d'avancement de vos contacts

 

? Un accord est-
il proche

 

? Quels sont exactement vos souhaits vis-à-
vis de la France

 

? Qu'en est-il de leur part

 

? Quel est
le calendrier des négociations

 

? Y a-t-il des
problèmes, des divergences de vues entre la France
et

 

vous

 

?

Enfin, quelles sont les marges de manoeuvre au
regard

 

du

 

cadre

 

juridique

 

européen

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, lors d'une précédente séance, j'ai répondu à
une question de M. le Député Daniel Senesael
relative à l'accueil des personnes handicapées
françaises dans les institutions spécialisées de
Wallonie. Je me permets donc de vous renvoyer à
ma réponse pour les éléments que j'avais déjà
fournis

 

à

 

l'époque.

Toutefois, je vous informe qu'effectivement, une
réunion a eu lieu entre experts français et experts de
l'AWIPH, le 3 mars dernier. Les administrations
respectives travaillent à l'élaboration d'un
«

 

formulaire électronique

 

» qui sera à envoyer aux
institutions. Celui-ci devrait être finalisé lors d'une
prochaine réunion de travail qui aura lieu en avril
prochain. Vous constatez donc que les contacts sont
établis

 

et

 

qu'ils

 

se

 

poursuivent.

Les Autorités françaises devraient également
proposer la désignation d'une administration
destinataire unique à qui ces données seront
communiquées.

Celles-ci permettront, d'une part, des analyses
macro-sociales indispensables pour mener une
politique plus efficace, et d'autre part, d'identifier les
Départements et Conseils généraux responsables
pour

 

chacun

 

des

 

placements.
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Ceci permettra d'améliorer les échanges entre les
Autorités publiques françaises et wallonnes et de
mieux travailler aux problèmes de qualité de prise
en

 
charge

 
qui

 
peuvent

 
parfois

 
se

 
poser

 
aujourd'hui.

Le second volet, qui doit être développé,
concerne la possibilité, pour les Autorités françaises,
de collaborer avec nos services d'audit et de contrôle

nous en avons déjà discuté -. Sur ce point se
posent encore des questions complexes qui relèvent
du

 

droit

 

international

 

et

 

de

 

la

 

territorialité.

Il est cependant acquis qu'au minimum les
rapports d'audit réalisés par les services de l'AWIPH
seraient systématiquement transmis aux Autorités
françaises. Ces dernières émettent cependant le
souhait de pouvoir réaliser des visites conjointes si
les

 

questions

 

de

 

droit

 

évoquées

 

plus

 

haut

 

l'autorisent.

J'espère ainsi avoir répondu à votre question. Je
vous tiendrai informée de l'état de la situation et de
l'évolution des négociations avec les Autorités
françaises.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie Mme la
Ministre pour le suivi. J'avais effectivement
connaissance de vos réponses précédentes, mais si
j'ai souhaité vous interroger, c'est parce qu'une
réunion s'était déroulée début mars sur le sujet. Je
prends donc acte qu'une prochaine réunion se
déroulera au mois d'avril et je reviendrai vers vous
fin avril, début mai, pour avoir l'évolution de
l'élaboration de ce «

 

formulaire électronique

 

»,
puisque

 

ce

 

sera

 

une

 

première.

Je suis vraiment impatiente de voir comment ce
dossier va évoluer, de façon positive, j'espère, parce
qu'il y va effectivement de la qualité de la prise en
charge

 

des

 

personnes.

 

C'est

 

vraiment

 

la

 

priorité.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À  

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES
INITIATIVES SPÉCIFIQUES CONSACRÉES
AUX PERSONNES HANDICAPÉES/ÂGÉES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'état d'avancement des
initiatives spécifiques consacrées aux personnes
handicapées/âgées

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, dans le cadre
de la présentation de votre budget, au mois de
novembre de l'année passée, mais également lors de
l'examen du budget de l'AWIPH en Commission, au
mois de janvier de cette année, j'étais revenue sur la
problématique de la limite fixée à 65 ans pour la
demande

 
d'aides

 
matérielles

 
au

 
niveau

 
de

 
l'AWIPH.

Selon vos déclarations à la presse, fin de l'année
passée, 12 millions d'euros étaient nécessaires pour
faire

 

sauter

 

ce

 

verrou

 

de

 

65

 

ans.

À l'occasion des différents débats que nous avons
eus relativement à ma proposition de décret puis par
rapport au budget, vous avez fait état d'un budget de
1,5 million d'euros dégagés sur l'A.B. 33.01
«

 

Soutien

 

à

 

des

 

initiatives

 

transversales

 

».

Vous aviez déclaré, Madame la Ministre, que
cette enveloppe était destinée à la fois à l'ouverture
de places d'accueil et d'hébergement de personnes
polyhandicapées, des initiatives particulières pour
améliorer le bien-être des aînés, dans le cadre de
leur autonomie et de leur maintien à domicile  je
reprends vos propos qui figurent au compte rendu, à
la fois lors du débat budgétaire, mais également lors
du

 

débat

 

concernant

 

le

 

budget

 

de

 

l'AWIPH

 

-.

Pourriez-vous m indiquer l état d avancement de
la sélection de ces initiatives spécifiques

 

? Quelles
sont les thématiques sélectionnées

 

? Selon quels
critères

 

? Quels sont les budgets dédicacés à chacune
d elles

 

?

Pouvez-vous m indiquer comment évolue votre
réflexion quant à la suppression de ce verrou de 65
ans

 

? Cette problématique a-t-elle été intégrée,
même partiellement je parle d'une levée partielle
de ce verrou dans ce budget de 1,5 million
d'euros

 

que

 

vous

 

avez

 

annoncé

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, on ne va pas faire ici le débat relatif à la
limite d'âge fixée, faut-il encore le rappeler, par le
législateur, à l'instar d'autres Régions, d'autres pays,
pour bénéficier des interventions réservées aux
personnes

 

handicapées.

La limite d'âge constitue on a déjà eu
l'occasion de le préciser très souvent la frontière
entre la politique de la personne handicapée et la
politique

 

de

 

la

 

personne

 

âgée.

Le vieillissement de la population et
l'allongement de l'espérance de vie sont bien sûr des
défis sociaux majeurs et nous en sommes tous
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conscients. J'y suis particulièrement sensible, vous
le

 
savez,

 
et

 
extrêmement

 
attentive.

J'ai initié, au sein de mon Cabinet, un travail de
réflexion pour tenter d'apporter quelques réponses à
ces importantes questions. J'ai envie de dire,
Madame la Députée, que tout vient à point à qui sait
attendre. La réflexion est en cours et vous me
permettrez de vous dire que je réserverai bien sûr la
primeur de ma première réflexion à une réunion du
Gouvernement.

Nous pourrons encore revenir sur cette
thématique qui vous tient fort à coeur, ce que je
comprends

 

parfaitement.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je vous remercie pour
votre

 

franchise.

Je sais que vous êtes aussi sensible à la
problématique de l'allongement de la vie, donc à la
problématique du vieillissement de la population. Je
serai très attentive à ce que vous proposerez au
Gouvernement.

Je pense que nous sommes déjà fin mars, que
vous aviez annoncé, dans le budget 2010, des
initiatives nouvelles à hauteur de 1,5 million
d'euros. Je regrette qu'aujourd'hui, fin mars, on ne
puisse avoir aucune piste quant à l'utilisation de ce
1,5 million d'euros et ne rien savoir quant à la levée,
même partielle, de ce verrou pour les personnes de
plus de 65 ans, concernant l'aide matérielle de
l'AWIPH. Je reste sur ma faim et je regrette
vraiment que, fin mars, rien encore ne soit décidé
quant

 

à

 

l'utilisation

 

de

 

ce

 

budget.

(M. Tiberghien, Vice-Président, prend place au

     

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME FERNANDEZ FERNANDEZ À

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA QUATRIÈME ÉDITION DE
L'ENQUÊTE NATIONALE DE SANTÉ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Fernandez Fernandez à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

la quatrième édition
de

 

l'enquête

 

nationale

 

de

 

santé

 

».

La parole est à Mme Fernandez Fernandez pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Monsieur le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues,
dans la foulée du Tableau de bord de la santé en
Wallonie, présenté au sein de cette Commission le
23 février, voici que viennent de paraître les
résultats de la quatrième édition de l'Enquête
nationale de santé. Ces chiffres portent tant sur les
problèmes physiques que mentaux, ainsi que sur les
conséquences qui en découlent sur le plan
fonctionnel.

À la lecture de ces résultats, permettez-moi tout
d'abord de souligner une fois de plus une série de
constats que nous avions déjà pu faire lors de la
présentation des tableaux de bord. Si près d'une
personne sur quatre se considère en mauvais état de
santé, on remarque que cette proportion augmente
parmi les personnes ayant un faible degré
d'instruction. De même, on peut également noter des
disparités géographiques, le taux de satisfaction
étant

 

plus

 

élevé

 

au

 

Nord

 

qu'au

 

Sud

 

du

 

Pays.

À côté des problèmes tels que la douleur, les
maladies chroniques, la santé bucco-dentaire et l'état
nutritionnel, j'aurais voulu insister sur trois aspects
qui me paraissent importants

 

: la prévalence de
certaines maladies en milieu urbain, l'important
sentiment de mal-être qui semble régner chez les
Belges et le vieillissement de la population et ses
conséquences

 

sur

 

la

 

santé.

Voici, en résumé, les quelques faits marquants
que j'ai, pour ma part, relevés. Peut-être en avez-
vous noté d'autres, Madame la Ministre. Partant de
ces chiffres très importants, j'aurais voulu savoir
quelles conclusions vous avez tirées de cette grande
enquête. Quels sont les enseignements que vous
avez pu en tirer en vue d'orienter votre politique en
matière

 

de

 

santé

 

en

 

Wallonie

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je souhaite tout
d'abord attirer votre attention sur l'ampleur des
résultats de la quatrième édition de cette enquête
nationale de santé. Avant d'en tirer des conclusions,
des enseignements, il convient de réaliser une
exploitation vraiment plus détaillée, une analyse en
profondeur des données disponibles au niveau de la
Région wallonne. Ce travail est en cours. Il sera
réalisé par l'équipe de l'Observatoire wallon de la
Santé.

À la lecture des données présentées dans le
rapport qui a été produit par l'Institution scientifique
de la Santé publique, et, à titre d'exemple, j'aimerais
pointer quelques aspects significatifs. L'évaluation
subjective de la santé constitue un indicateur très
intéressant qui recouvre à la fois la santé physique,
la santé mentale et la santé psychologique. C'est un
indicateur qui reflète, de manière assez fiable,
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l'impact des questions de santé rencontrées par les
personnes, qui est en étroite relation avec la
mortalité, la morbidité, le niveau des capacités
fonctionnelles

 
et

 
la

 
consommation

 
de

 
soins.

Que nous apprend la dernière enquête de santé à
ce sujet pour notre Région

 
? Elle nous apprend que

plus d'un Wallon sur cinq se déclare en mauvaise
santé. Ce pourcentage est plus élevé encore chez les
femmes que chez les hommes. Les résultats pour
2008 confirment que la santé subjective varie en
fonction du niveau d'éducation des individus. Ceux
qui ont le plus faible niveau d'instruction déclarent
le plus souvent être en mauvaise santé que les plus
instruits. L'évolution de cet indicateur au cours du
temps montre, pour la Région wallonne, une
amélioration significative entre 1997 et 2008. Nous
sommes passés de 73 

 

% de personnes qui se
déclarent en bonne santé en 1997 à 77,5 

 

% en 2008,
ce qui n'est peut-être pas une mauvaise nouvelle en
soi.

En ce qui concerne le vieillissement de la
population, dont nous savons, on vient déjà de le
dire, que cela constitue un des défis majeurs pour les
prochaines années, les résultats de l'étude montrent
que la mauvaise santé et l'âge avancé vont de paire,
tandis que 94 

 

% des personnes entre 15 et 24 ans
évaluent leur propre santé comme bonne. Ce
pourcentage, bien sûr, diminue progressivement
avec

 

l'âge.

Chez les personnes de 75 ans ou plus, seulement
52 

 

% estiment être en bonne santé. Les questions de
santé chronique surviennent surtout dans la
population des personnes âgées. Les limitations dans
les activités de base, les activités de la vie
quotidienne et les activités dans le cadre du ménage
augmentent avec l'âge. Par exemple chez les plus
jeunes, sur la tranche des 15-24, 10 

 

% déclarent être
limités dans la réalisation des activités de base. Les
activités de base, c'est marcher, monter les escaliers,
porter des courses. Ce pourcentage augmente encore
avec l'âge, jusqu'à atteindre 90 

 

% chez les 75 ans et
plus.

Plus on avance en âge, plus on éprouve de la
douleur physique. À partir de 75 ans, une personne
sur cinq rapporte souffrir de douleurs intenses à très
intenses.

L'interférence causée par la douleur dans les
activités quotidiennes augmente avec l'âge. Cela
concerne

 

30 

 

%

 

des

 

aînés.

Si 10 

 

% des personnes de 75 ans et plus
déclarent avoir des difficultés dans l'exécution de
toute une série d'activité de la vie quotidienne, elles
reçoivent le plus souvent de l'aide dont elles ont
besoin de la part de professionnels, ou simplement
de

 

la

 

part

 

de

 

leur

 

entourage.

Il reste encore cependant un peu plus de 1 

 
% de

personnes qui déclarent avoir des difficultés
fonctionnelles pour lesquelles elles auraient besoin
d'aide,

 
mais

 
n'en

 
reçoivent

 
pas.

Ces quelques exemples montrent bien, une fois
de plus, que le choix et la mise en oeuvre d'objectifs
politiques nécessitent le développement d'outils, le
développement de systèmes d'information sanitaire
totalement adéquats pour permettre d'orienter le
choix de nos mesures, en suivre la mise en oeuvre et
surtout

 

en

 

évaluer

 

l'impact.

À cet effet, je fonde beaucoup d'espoir sur
l'Observatoire wallon de la Santé, sachant qu'il est
composé de deux équivalents temps pleins et demi,
qu'il y a évidemment d'autres tâches à réaliser pour
l'Observatoire et qu'il faudra être particulièrement
attentif aux priorités qu'on va lui fixer pour les
prochains

 

mois,

 

les

 

prochaines

 

années.

M. le Président. La parole est à Mme
Fernandez

 

Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Je remercie
Mme

 

la

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

(Mme Fernandez Fernandez, Présidente, reprend

     

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME PECRIAUX À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA VIE AFFECTIVE ET SEXUELLE DE
LA PERSONNE HANDICAPÉE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la vie affective et
sexuelle

 

de

 

la

 

personne

 

handicapée

 

».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa
question.

Mme Pécriaux (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, depuis
plusieurs années, nous parlons de la vie affective et
sexuelle des personnes handicapées mentales. Mais
qu'en est-il réellement sur le terrain

 

? Terrain que
nous

 

pourrons

 

d'ailleurs

 

visiter

 

cet

 

après-midi.

Même si nous sommes tous d'accord pour faire
valoir ce droit universel que nous reconnaissons, de
nombreux professionnels du secteur estiment que
nous ne l'avons pas concrètement intégré de manière
adaptée dans toutes nos institutions. Pourtant, nous
pouvons estimer que notre société a évolué tant sur
la conception du handicap que sur le concept de la
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santé sexuelle, tel que le définit l'Organisation
mondiale

 
de

 
la

 
Santé.

Il est reconnu qu'il faut prendre le temps
d'octroyer la parole aux personnes handicapées
mentales sans décider trop vite qu'elles ne sont pas
capables de faire la part de leurs avis, de leurs
demandes, de leurs consentements sur la question
les concernant, à savoir la stérilisation, la
parentalité, mais dans la pratique, ceci reste un
combat

 

quotidien

 

pour

 

ces

 

personnes.

Actuellement, l'image sociale de la personne
handicapée perçue par le grand public reste souvent
celle d'un être vulnérable devant être protégé, alors
que la notion d'autonomie dans ses choix semble
apparaître

 

avec

 

difficulté

 

dans

 

les

 

faits.

Rappelons-nous que la question du droit à la vie
amoureuse, intimité, sexualité, est un droit
fondamental, ainsi que la reconnaissance des
diverses problématiques liées à la situation de
handicap

 

dans

 

ces

 

domaines.

Dès lors, Madame la Ministre, nous savons que
des institutions travaillent sur ces questions, mais
est-ce le cas de toutes les institutions spécialisées et
subventionnées par l'AWIPH

 

? Ces institutions
possèdent-elles des professionnels spécifiquement
formés

 

sur

 

la

 

question

 

de

 

la

 

sexualité

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La nécessité de
respecter le droit des personnes handicapées à une
vie affective et sexuelle interpelle non seulement
l'AWIPH, mais aussi, et c'est bien normal, les
personnes handicapées elles-mêmes et surtout leur
famille.

D'autant plus que, l'AWIPH agrée plusieurs
centaines de services d'accueil de jour et de services
résidentiels pour jeunes et adultes. Le respect de
l'intimité, de l'éducation sexuelle, de la vie de
couple, de la contraception, de la parentalité, est des
questions fondamentales qui suscitent bien des
débats

 

au

 

sein

 

des

 

institutions.

L'Agence encourage ces institutions à la mise en
place de groupes de parole. Des formations sont
aussi mises à disposition du personnel qui encadre
pour lui permettre d'être sensibilisé et de se former à
cette

 

thématique

 

de

 

la

 

vie

 

affective

 

et

 

sexuelle.

Actuellement, l'Agence a mis en chantier un
«

 

Plan de développement de la bientraitance et de
lutte contre la maltraitance

 

». Le but de ce plan est
de déployer des actions d'amélioration de la qualité
de vie des personnes en institution. Il vise
notamment

 

à

 

la

 

mise

 

en

 

place

 

d'un

 

comité

 

d'éthique.

Toutes les propositions d'actions relatives à ce
plan sont étudiées en groupes de travail. Ces
groupes de travail associent des professionnels du
secteur et des collaborateurs de l'Agence. Ces
groupes ont pour but de concrétiser un programme
et

 
surtout

 
un

 
agenda

 
des

 
actions.

Dans ce même courant, l'AWIPH a publié deux
ouvrages «

 
Secret médical et secret partagé

 
» et

«

 
Administrateur provisoire des biens

 
», deux sujets

juridiques

 

qui

 

sont

 

en

 

lien

 

direct

 

avec

 

cette

 

question.

La Convention des Nations unies sur les droits
des personnes handicapées, qui a été ratifiée en
juillet dernier, doit aussi pouvoir nous servir de
guide en ce domaine. Cette convention est un
instrument légal obligatoire, instrument qui est
l'aboutissement d'un processus, qui a permis de
changer en l'espace de vingt-cinq ans environs la
vision que la société peut avoir des personnes
handicapées, notamment en ce qui concerne le droit
au

 

mariage

 

et

 

le

 

droit

 

à

 

la

 

parentalité.

Dans le cadre de l'élaboration d'un avenant au
Contrat de gestion de l'AWIPH, soyez assurée que
je serai attentive à ce que ces actions puissent être
poursuives et, le cas échéant, pourquoi pas,
renforcées.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Je tiens à remercier Mme
la Ministre pour les réponses qu'elle vient de
m'apporter.

Je serai bien entendu attentive par rapport à
l'agenda mis en place par l'AWIPH dans son plan
d'action contre la maltraitance. Je suppose qu'une
évaluation aura lieu et qu'on pourra, comme cela,
avoir un ressenti et surtout des concrétisations et
voir

 

réellement

 

ce

 

qui

 

est

 

mis

 

en

 

place

 

sur

 

le

 

terrain.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'HÉBERGEMENT DES PERSONNES
ÂGÉES EN FAMILLES D'ACCUEIL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'hébergement des
personnes

 

âgées

 

en

 

familles

 

d'accueil

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, le bien-être et
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le statut des personnes âgées est un sujet qui me
tient à coeur, c'est la raison pour laquelle je vous ai
déjà interrogée à plusieurs reprises et que je
souhaiterais revenir plus en détail aujourd'hui sur la
question de l'hébergement de nos aînés, question qui
été abordée par Mme Bertouille en séance plénière
le

 
10

 
mars

 
dernier.

L'évolution démographique de notre société est
telle que la proportion des personnes âgées
augmente, lentement, mais sûrement, et nécessite
par conséquent une adaptation de nos structures
sociétales.

À ce titre, il est réconfortant de constater que
vous faites face à cette nécessaire adaptation et que
vous

 

prenez

 

le

 

statut

 

de

 

nos

 

aînés

 

très

 

au

 

sérieux.

Dans la presse, on a pu lire récemment qu'un
appel à la population serait lancé pour encourager
les familles à accueillir chez elles des personnes
âgées qui ne peuvent, ou ne souhaitent pas, vivre
seules,

 

ni

 

aller

 

en

 

maison

 

de

 

repos.

Par la formule d'accueil à domicile, vous
proposez une alternative au home traditionnel qui,
pour l'heure, offre trop peu de places et dont le coût
peut être parfois conséquent pour les personnes
âgées.

Dans un arrêté du 15 octobre 2009 portant
exécution du décret du 30 avril 2009 relatif à
l'hébergement et à l'accueil des personnes âgées, le
Gouvernement précise les modalités relatives à cet
accueil familial. Les normes applicables reprises
dans l'annexe 6 de l'arrêté sont bien détaillées.
Permettez-moi de vous interroger sur quelques
points

 

précis.

Tout d'abord, il est prévu que le modèle de la
convention type fixant les droits et devoirs de
chacun soit arrêté. Pouvez-vous me dire ce qu'il en
est

 

à

 

ce

 

jour

 

?

Plus spécifiquement, on peut lire dans cette
annexe que le service d'encadrement, dont la
mission est de servir d'intermédiaire entre la famille
d'accueil, l'administration et le hall des résidents,
organise la formation initiale et la formation
permanente

 

des

 

personnes

 

accueillantes.

Je souhaiterais savoir si la formation initiale sera
aussi requise pour les personnes désireuses
d'accueillir, pouvant se prévaloir d'une solide
expérience dans la relation avec des personnes
âgées, qu'il s'agisse d'une expérience
professionnelle, d'une implication bénévole ou de
l'accueil d'un aïeul. Par ailleurs, la formation initiale
sera-t-elle valorisée par l'obtention d'un certificat
d'aptitude

 

? Le cas échéant, qui délivrerait un tel
certificat

 

?

L'arrêté prévoit également des visites régulières
du travailleur social du service d'encadrement. Le
travailleur social pourra, s'il l'estime nécessaire,
proposer à l'Administration le retrait du titre de
fonctionnement de l'accueil familial. Ne serait-il pas
plus prudent, Madame la Ministre, de fixer des
règles

 
précises

 
et

 
objectives

 
en

 
la

 
matière

 
?

Par ailleurs, je souhaiterais également savoir si
un plafond tarifaire est prévu. Il faudra en effet que
les conditions tarifaires soient intéressantes, et pour
les personnes hébergées, et pour les personnes
accueillantes, tout en garantissant que cette forme
d'accueil constitue une alternative viable aux homes
traditionnels.

En ce qui concerne le prix mensuel
d'hébergement, l'arrêté stipule que celui-ci doit
inclure toute une série d'éléments, dont notamment
les repas, le chauffage, l'eau, l'électricité, l'entretien.
La liste étant relativement importante, cela signifie-t-
il qu'il s'agit d'un «

 

prix tout compris

 

» et qu'aucun
supplément relatif à ces éléments ne peut être
réclamé

 

au(x)

 

résident(s)

 

?

Avant de conclure, permettez-moi d'aborder
brièvement un autre pan de l'hébergement des
personnes âgées, que ce soit en maisons de repos, en
maisons de repos et de soins ou en résidences-
services. Vous venez en effet d'annoncer une
enveloppe budgétaire de près de 140 millions
d'euros pour ce secteur. L'essentiel de cette
enveloppe serait consacré à la mise en uvre des
normes de confort et de sécurité au sein des maisons
de repos et des maisons de repos et de soins du
secteur public. Madame la Ministre, pouvez-vous
préciser davantage la façon dont cette aide sera
répartie

 

? Selon quelles modalités et quels critères

 

?
À travers cet investissement, quelle est la priorité du
Gouvernement

 

? Enfin, quelle part des besoins ces
140

 

millions

 

d'euros

 

permettront-ils

 

de

 

couvrir

 

?

En introduction, j'évoquais la nécessité d'apporter
des réponses sociétales au vieillissement
démographique. Je pense que ce projet d'accueil
familial contribue à cette indispensable adaptation,
dans la mesure où il soutient le mieux vivre
ensemble et l'intégration intergénérationnelle. À ce
titre, j'espère que cette formule d'hébergement
rencontrera

 

tout

 

le

 

succès

 

qu'elle

 

mérite.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, l'accueil familial est inscrit au chapitre
«

 

diversification de l'offre d'accueil et
d'hébergement

 

» de la DPR. Le décret du 30 avril
2009 relatif à l'accueil et l'hébergement des
personnes âgées le présente comme une offre
diversifiée

 

de

 

la

 

prise

 

en

 

charge

 

de

 

la

 

personne

 

âgée.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 103 (2009-2010)  -  Jeudi 25 mars 2010 12



Ce programme d'accueil nécessite des balises
claires et précises, il y va de la vie et du bien-être de
la personne âgée accueillie, ainsi que de l'équilibre
de

 
la

 
famille

 
accueillante.

Si les modalités de l'accueil sont énumérées dans
l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 octobre
2009, il y a lieu de les construire en se basant sur
l'évaluation d'expériences pilotes, afin de se donner
les moyens de couvrir l'ensemble des aspects à
prendre

 

en

 

compte.

Des points essentiels doivent être précisés. Il est
nécessaire

 

de

 

pouvoir

 

:

    

encadrer

 

les

 

initiatives ;
associer à l'organisation de chaque service
d'accueil le recrutement du travailleur social
dont les compétences doivent servir l'objectif
poursuivi

 

;
accompagner les services opérateurs de
l'accueil

 

;
préparer et organiser la formation des
familles et des travailleurs sociaux qui les
encadrent. La valorisation de l'expérience
acquise auprès de personnes âgées sera à
envisager

 

dans

 

ce

 

cadre

 

;
évaluer le dispositif, établir la liste des freins
à la mise en uvre du processus d'accueil et
proposer d'éventuelles recommandations en
regard des écueils rencontrés dans les
initiatives

 

;
établir une grille du prix équitable
d'hébergement, les mécanismes d'application
de

 

ces

 

tarifs

 

et

 

de

 

leur

 

contrôle.

Il faut innover dans la diversification de l'offre
d'accueil pour nos aînés et ne pas hésiter à ouvrir de
nouvelles voies telles que l'accueil familial, mais il
faut avancer prudemment en se donnant les moyens
de

 

fixer

 

un

 

cadre

 

respectueux

 

de

 

tous.

C'est pourquoi j'ai proposé au Gouvernement du
11 mars dernier de lancer en 2010 un appel à projets
pour sélectionner quatre opérateurs qui organiseront
un réseau de familles d'accueil, et pour chacun
d'eux, l'accueil de 10 à 20 personnes âgées. Ces
opérateurs reconnus par la Région pourront être, par
exemple, un CPAS, un service social communal,
intercommunal ou provincial, ou un service d'aide
aux familles, pour autant qu'ils puissent couvrir un
ressort

 

territorial

 

de

 

30.000

 

habitants.

J'ai également proposé de définir les conditions
de

 

mise

 

en

 

place

 

d'une

 

recherche-action

 

visant

 

à

 

:

en priorité, réunir les conditions légales
pour définir un statut fiscal et social de
l'accueillant, parce que beaucoup de
questions

 

se

 

posent

 

encore

 

à

 

cet

 

égard ;
définir une méthodologie de l'accueil familial
de

 

la

 

personne

 

âgée

 

;
assurer

 

l'encadrement

 

des

 

services

 

d'accueil

 

;

organiser la formation des familles et
travailleurs

 
sociaux

 
des

 
services

 
d'accueil

 
;

développer un réseau d'échange des bonnes
pratiques

 
;

évaluer

 
les

 
expériences

 
pilotes

 
;

établir les recommandations qui assurent la
mise en uvre optimale des dispositions
décrétales

 
relatives

 
à

 
l'accueil

 
familial.

Enfin, j'ai aussi proposé au Gouvernement de
reporter l'entrée en vigueur effective des
dispositions légales relatives à l'accueil familial pour
nous permettre de nous donner le temps de mettre en
place

 

les

 

différentes

 

balises

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

citer.

J'espère ainsi avoir répondu à l'ensemble de vos
questions, en tout cas je vous remercie de l'intérêt
que vous manifestez à ce programme de prise en
charge

 

de

 

personnes

 

âgées.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie Mme la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse

 

et

 

son

 

intérêt.

Je constate que tout va être mis en place et qu'il
est important de veiller à ce que cette formule ne
débouche pas sur la recherche du profit et, à tout le
moins, ne constitue pas vraiment la motivation
essentielle pour se lancer dans l'accueil des aînés,
parce qu'on voit qu'on est tout à fait à l'opposé de
cette

 

idée.

On constate également que cette idée donne une
place importante au contact intergénérationnel et
qu'il est d'autant plus essentiel que notre époque
regroupe

 

quatre,

 

voire

 

même

 

cinq

 

générations.

Je pense que des grands combats doivent encore
être menés du côté de la vieillesse et je vous
soutiens

 

pleinement

 

dans

 

toutes

 

vos

 

initiatives.

(M. Tiberghien, Vice-Président, reprend place au

      

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME FERNANDEZ FERNANDEZ À

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L'ACCUEIL DES PRIMO ARRIVANTS
EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Fernandez Fernandez à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

l'accueil des primo
arrivants

 

en

 

Wallonie

 

».
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La parole est à Mme Fernandez Fernandez pour
poser

 
sa

 
question.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Monsieur le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues,
l accueil des primo arrivants me paraît une
dimension essentielle dans le processus
d intégration des personnes étrangères destinées à
séjourner sur notre territoire. Le premier contact lors
de l arrivée d une personne dans une commune est
celui qui donnera le diapason des interactions
futures entre le primo arrivant et sa commune. Il est
donc

 

important

 

de

 

ne

 

pas

 

rater

 

ce

 

moment

 

privilégié.

Il serait utile de développer une réelle politique
en matière d accueil des primo arrivants. Des cours
d alphabétisation ou de français, des modules de
présentation du fonctionnement d une commune
comprenant des matières essentielles comme le tri
des déchets ou encore le fonctionnement de notre
police, constituent autant d éléments essentiels de
cette

 

politique

 

d accueil.

À cet égard, je défends une solution qui
comprenne un guichet unique pour ces différentes
dimensions de l accueil. Un lieu où la transmission
de nos valeurs puisse se faire en un lieu identifié
positivement par le primo arrivant. Ceci permettrait
également de concentrer les ressources et les savoirs
au

 

sujet

 

de

 

cette

 

problématique.

Si la Déclaration de politique générale engage
bien les localités à développer une telle politique par
les dispositifs susmentionnés, il reste que les
moyens budgétaires font défaut. Il a été évoqué la
possibilité d augmenter le budget alloué aux
associations dans le cadre de l article 18 du décret
PCS. Jusqu à présent, cette intention est restée sans
suite.

   

Sur quels moyens les communes peuvent-elles
compter pour engager l amorce de cette politique
cruciale en matière d accueil

 

? Selon quelles
modalités les localités peuvent-elles actionner la
mise à disposition de ces fonds éventuels

 

?
Comment cette volonté émise dans le cadre de la
Politique générale va-t-elle se concrétiser pour les
collectivités

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La politique
d'intégration des personnes issues de l'immigration
en Région wallonne est organisée par le décret du 4
juillet 1996. Le texte a été modifié par le décret du
30 avril 2009 afin de mieux correspondre aux
réalités

 

nouvelles.

Ce décret et cet arrêté prévoient notamment
l'agrément et le subventionnement de sept Centres
régionaux d'intégration, situés dans les sous-régions

comptant le nombre le plus important de personnes
issues de l'immigration. Pour être agréés, ces centres
doivent être créés à l'initiative des pouvoirs publics
ou des associations, en veillant à ce que les pouvoirs
publics et les associations disposent toujours de la
parité des voix dans les organes d'administration et
de

 
gestion

 
de

 
ces

 
centres

 
régionaux.

Le décret prévoit également le subventionnement
d'initiatives locales de développement social qui
oeuvrent pour l'intégration des migrants. À cet effet,
un appel à projets est lancé annuellement. Il cible
formellement les primo arrivants comme public
prioritaire.

Certaines initiatives de terrain, subsidiées dans le
cadre des différents appels à projets, s'adressent
notamment aux réfugiés et demandeurs d'asile et
contribuent à leur accueil et leur insertion sociale
dans ses diverses dimensions, en l'occurrence l'accès
à la langue, à l'exercice des droits administratifs et
sociaux, au logement, à l'école, à la santé, à l'emploi,
à la compréhension progressive des codes sociaux et
culturels et, enfin, au fonctionnement des
institutions,

 

y

 

compris

 

politiques.

Des services sociaux spécialisés dans l'accueil
administratif et juridique des migrants ont
développé une offre structurée de cours de français,
langue étrangère qui touche des centaines de
personnes

 

par

 

an.

D'autres services s'adressant à un public plus
large contribuent également à offrir un premier
espace d'accueil et d'intégration pour des personnes
nouvellement arrivées et en quête de repères. C'est
le cas notamment de certaines maisons ou
associations de quartier qui touchent
particulièrement les femmes, les enfants et parfois
les

 

familles

 

dans

 

leur

 

ensemble.

En outre, un soutien spécifique est accordé à des
primo arrivants confrontés à des traumatismes
d'ordre psychologique. Je pense notamment à
l'accompagnement psychologique développé par des
associations telles que Racines aériennes à Liège ou
la

 

Clinique

 

de

 

l'exil

 

à

 

Namur.

Ces initiatives constituent dès lors un maillon
important dans le parcours d'intégration de ces
personnes. Pour avoir visité un centre d'accueil, je
vous prie de croire que les traumatismes
psychologiques

 

sont

 

souvent

 

très

 

présents.

Le décret prévoit enfin la définition, par le
Gouvernement, dans sa globalité et pour les
compétences qu'il exerce, des actions positives qui
favorisent l'égalité des chances et la citoyenneté
dans la perspective d'une société interculturelle. En
d'autres termes, ce dernier axe vise la définition des
étapes d'un parcours d'intégration en s'appuyant sur
des plans locaux d'intégration spécifiques, élaborés
en concertation à partir des centres régionaux
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d'intégration, notamment avec la participation des
personnes

 
concernées.

La Déclaration de politique régionale précise que
le programme d'insertion des primo arrivants doit
être transversal, organisé conjointement par la
Région wallonne et la Fédération Wallonie-
Bruxelles et mis en uvre au niveau local en
collaboration avec l'ensemble des partenaires
concernés.

L'article 2 du décret du 30 avril 2009 précité
précise que «

 

le Gouvernement arrête pour les
compétences qu'il exerce, dans un plan d'actions
transversales ...

 

». Le premier plan de la commission
est

 

attendu

 

pour

 

juin

 

2010.

Il importe également de souligner le travail
important mené dans le secteur de la promotion
sociale pour les cours de français, langue seconde
ou par certains CPAS dans le domaine de
l'alphabétisation et de l'insertion sociale des primo
arrivants et par les partenaires de Lire et Écrire dans
toute la Wallonie. Plusieurs projets portés par des
pouvoirs publics ou par la vie associative dans ces
domaines sont également soutenus par le Fonds
d'impulsion à la politique de l'immigration et
cofinancés

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le guichet unique est intéressant pour rencontrer
les premières démarches administratives et sociales.
La diversité des réponses aux réalités vécues par les
primo arrivants est toutefois pertinente lorsqu'il
s'agit d' uvrer pour une réelle intégration tenant
davantage compte des réalités spécifiques portées
par chaque migrant, en tenant compte de son
origine, de son parcours éducatif et professionnel,
de ses projets de vie et de ses aspirations et de son
lieu

 

de

 

séjour.

C'est la spécificité de la démarche promue par la
Région wallonne, bien sûr, en tenant compte
également des moyens qui sont mis à sa disposition
pour

 

rencontrer

 

ces

 

diverses

 

questions.

M. le Président. La parole est à Mme
Fernandez

 

Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Je remercie
Mme

 

la

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je vais évidemment rester attentive au rapport qui
sera rentré prochainement. Je ne manquerai pas de
vous

 

réinterpeller

 

sur

 

le

 

sujet.

(Mme Fernandez Fernandez, Présidente, reprend

      

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME PÉCRIAUX À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'UTILISATION D'INTERNET PAR NOS

SENIORS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
l'utilisation d'Internet par

nos

 
seniors

 
».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa
question.

Mme Pécriaux (PS). Internet constitue
aujourd'hui un outil précieux d'information et de
communication. De plus en plus de démarches
administratives, par exemple, sont à portée de clic,
tandis que l'utilisation d'Internet peut constituer
également

 

un

 

puissant

 

vecteur

 

de

 

lien

 

social.

Les plus jeunes générations utilisent
quotidiennement Internet. Par contre, même si les
personnes plus âgées, connectées à Internet sont
chaque jour plus nombreuses, elles restent largement
tenues à l'écart de cette technologie par manque
d'équipement

 

et/ou

 

de

 

connaissances.

Partant de ce constat, vos prédécesseurs ont pu,
ces dernières années, lancer différents projets en vue
de favoriser l'accès de nos seniors à Internet,
notamment

 

dans

 

les

 

maisons

 

de

 

repos.

Aujourd'hui, la réglementation sur l'agrément des
maisons de repos et résidences-services dispose que
le prix d'hébergement doit inclure la mise à
disposition d'un ordinateur permettant l'accès à
Internet.

Madame la Ministre, quelles conclusions ont pu
être tirées de ces expériences passées

 

? Les maisons
de repos sont-elles aujourd'hui toutes équipées de
matériel

 

informatique

 

et

 

connectées

 

à

 

Internet

 

?

Par ailleurs, il ne sert à rien de mettre un
ordinateur à disposition d'une personne qui n'est pas
formée à son utilisation. Existe-t-il des projets dans
ce sens

 

? Quelles actions le Gouvernement
entreprend-il pour améliorer cette situation au sein
des établissements d'accueil, mais aussi en-dehors
de

 

ces

 

structures

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, le décret du 30 avril 2009 dont on
n'arrête pas de parler dans cette Commission
prévoit en effet la mise à disposition d'un ordinateur
avec

 

accès

 

à

 

Internet

 

dans

 

des

 

lieux

 

de

 

vie

 

commune.

Il en est de même pour les résidences-services.
La mise à disposition d'ordinateurs ne peut
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cependant pas du tout suffire. Il est nécessaire de
pouvoir avoir recours à une personne qui peut
dispenser des conseils et accompagner la personne
âgée

 
qui

 
découvre

 
l'usage

 
d'un

 
ordinateur.

En maison de repos et en maison de repos et de
soins, cet accompagnement ne peut être demandé au
personnel de soins ou de réactivation. Hormis l'aide
de volontaires, il y a peu de projets de vie au sein
des établissements qui évoquent cet aspect de vie
active

 

et

 

sociale

 

pour

 

les

 

aînés.

Le Gouvernement «

 

Solidarité

 

» du 11 mars
dernier a suggéré que les espaces publics
numériques des communes puissent établir des
conventions avec des maisons de repos et résidences-
services de leur territoire pour permettre d'y
dispenser gratuitement des séances d'information
adaptées aux besoins des résidents intéressés par
l'utilisation

 

de

 

l'ordinateur.

L'objectif de la mesure vise à la fois à lutter
contre la fracture numérique, mais aussi à participer
à la qualité de vie des aînés au sein des
établissements

 

qui

 

les

 

accueillent

 

et

 

les

 

hébergent.

Cela peut permettre aux résidents de s'ouvrir à la
curiosité de ce phénomène Internet, de maintenir des
contacts avec la famille ou amis éloignés, de
conserver des liens sociaux c'est fondamental
et d'organiser autour de l'accès à l'ordinateur des
activités qui peuvent stimuler le rythme de vie ou de
loisirs, en tout cas, enclencher une dynamique au
sein

 

de

 

la

 

communauté

 

des

 

résidents.

Lors de la séance du Gouvernement du 11 mars,
d'autres mesures ont été prises pour nos seniors,
comme le projet «

 

Cyberclasses Papy Mamy
branchés

 

». Il s'agit d'un projet-pilote d'acculturation
des aînés aux TIC par les élèves des écoles de
l'enseignement primaire et même secondaire, voire
de Promotion sociale, équipées d'un parc
informatique

  

Cyberclasse

 

-.

J'y vois une excellente opportunité à la fois de
conjuguer nouvelles technologies et de susciter la
naissance

 

de

 

projets

 

intergénérationnels.

Une autre mesure qui a été également proposée,
lors de ce Gouvernement du 11 mars, ce sont les
«

 

Papy et Mamy surfeurs dans les espaces publics
numériques

 

».

 

A l'heure actuelle, il existe, sur le territoire de la
Région wallonne, 96 espaces publics numériques
labellisés. Une évaluation de ces espaces va être
menée et aboutira à un inventaire et à la promotion
de bonnes pratiques. Il s'agira de recenser les
particularités et projets mis en place dans certains
d'entre eux afin de les rendre plus accessibles aux
seniors, mais aussi aux personnes à mobilité réduite
et, pourquoi pas, à d'autres personnes plus
fragilisées. Mais on a pu lire dans la presse que

certains avaient déjà pris des initiatives, notamment
particulièrement à l'égard des seniors. Je souhaite les
encourager.

Parallèlement, il est proposé de lancer un appel à
projets aux EPN. Cet appel à projets portera sur
l'organisation de modules de formation spécifiques
pour

 
nos

 
aînés.

Vingt projets de formation seront retenus et
bénéficieront

 

d'une

 

subvention

 

spécifique.

Une troisième proposition qui avait été faite, ce
sont les «

 

Papy et Mamy surfeurs au plus près de
chez

 

soi,

 

via

 

l'utilisation

 

du

 

cyberbus

 

».

Afin de rendre l'informatique encore plus
accessible à nos aînés, des initiatives se développent
à l'intention des personnes qui, en raison d'une perte
d'autonomie ou vivant dans une région rurale,
éprouvent

 

des

 

difficultés

 

à

 

se

 

déplacer.

Ces projets visent à amener les opportunités de
formation et d'utilisation au plus près des personnes,
puisqu'elles ne peuvent se déplacer vers les espaces
réservés. Ce sont des espaces conçus pour cela, qui
iront vers le domicile des personnes elles-mêmes,
réduisant en cela leur isolement social. Ainsi, par
exemple, le «

 

Seniors Cyberbus

 

», développé par une
asbl qui s'appelle «

 

Espace Seniors

 

» est un centre
mobile d'information et de formation aux nouvelles
technologies spécifiquement adapté aux besoins de
nos

 

seniors.

Il me paraît important de recenser les initiatives
qui existent sur le territoire de notre Région, d'en
évaluer la faisabilité, la pertinence et l'efficacité et,
le cas échéant, de les soutenir afin d'assurer un
service

 

de

 

qualité

 

au

 

plus

 

grand

 

nombre

 

de

 

nos

 

aînés.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse et pour l'intérêt qu'elle
porte par rapport à cette ouverture pour nos aînés
vers le monde de l'informatique. Je vois qu'elle n'a
rien oublié, la mobilité, la proximité, je trouve cela
extraordinaire. Je n'ose pas imaginer le nombre de
nouveaux amis qu'elle va se faire sur Facebook
grâce à cette initiative. Je trouve cela vraiment
fabuleux.

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'APPLICATION DES

RECOMMANDATIONS DU CONSEIL DE
L'EUROPE AU NIVEAU DE LA RÉGION

WALLONNE CONCERNANT LA
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DÉSINSTITUTIONNALISATION DES
ENFANTS HANDICAPÉS ET LEUR VIE AU

SEIN DE LA COLLECTIVITÉ »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances, sur «

 
l'application des recommandations du

Conseil de l'Europe au niveau de la Région
wallonne concernant la désinstitutionnalisation des
enfants handicapés et leur vie au sein de la
collectivité

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, vous n'êtes
pas sans savoir que le Comité des Ministres du
Conseil de l'Europe a émis une recommandation qui
a été adoptée par le comité le 3 février 2010, aux
États membres de «

 

prendre toutes les mesures
législatives et administratives afin de remplacer
l'offre institutionnelle relative aux enfants
handicapés, et ce, par des services de proximité,
dans un délai raisonnable et grâce à une démarche
globale

 

». En gros, offrir des alternatives au
placement

 

en

 

institution.

Selon ce comité, il faudra tenir compte d'une
série de principes fondamentaux afin de réussir la
promotion de la désinstitutionnalisation des enfants
handicapés

 

et

 

de

 

leur

 

vie

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

collectivité

 

:

tout enfant bénéficie de droits, qu'il présente
un

 

handicap

 

ou

 

non ;
tout enfant handicapé devrait vivre au sein de
sa propre famille, sauf si des circonstances
exceptionnelles

 

y

 

font

 

obstacle

 

;
il incombe au premier chef aux parents
d'élever leur enfant et d'assurer son
épanouissement. Le choix de la manière dont
ils satisfont les besoins de l'enfant leur
revient

 

;
l'intérêt supérieur de l'enfant prime sur toute
autre considération dans les décisions qui le
concernent et ceci devrait s'appliquer
également aux enfants présentant un
handicap

 

;
lorsque la famille ou le prestataire de services
n'agit pas dans l'intérêt supérieur de l'enfant
handicapé, ou si ce dernier est maltraité ou
négligé, il appartient à l'État d'intervenir afin
de protéger l'enfant et de faire en sorte qu'on
pourvoie

 

à

 

ses

 

besoins

 

;
il incombe à l'État d'assister les familles de
manière à ce qu'elles puissent élever leur
enfant handicapé à la maison et, notamment,
de réunir les conditions nécessaires qui leur
permettront de mieux concilier vie de famille
et

 

vie

 

professionnelle.

Mais la désinstitutionnalisation exige un certain
nombre d'actions impliquant toutes les parties

prenantes que ce soit les familles, les professionnels
ou les pouvoirs politiques. Vu l'ampleur du
processus à mettre en place, il convient de passer
par une phase transitoire où la participation des
acteurs gouvernementaux s'impose et ce, dans tous
les

 
domaines

 
d'intervention.

Toujours selon la recommandation, au niveau
régional,

 
il

 
serait

 
souhaitable

 
:

d'identifier

 

les

 

capacités

 

et

 

les

 

besoins ;
de mettre au point des programmes d'entraide
pour

 

les

 

parents

 

;
de leur fournir différents services tels que
l'aide aux familles, soutien psychosocial, aide
financière, soutien éducatif, soutien
pédagogique,

 

offre

 

de

 

répit

 

;
de décourager la construction de nouveaux
établissements

 

;
d'avoir une approche intégrée dans l'accueil,
l'aide sociale, l'éducation, les soins des
enfants

 

handicapés.

J'entends par là que les services ordinaires ou
classiques devraient avoir une formation
supplémentaire pour pouvoir accueillir les enfants
handicapés au mieux dans le respect de leur
spécificité et devraient mettre à disposition de ces
enfants les moyens nécessaires à leur insertion et à
leur

 

participation

 

aux

 

activités

 

de

 

la

 

vie

 

quotidienne.

L'action, la planification et la coordination entre
les différents niveaux de pouvoir devraient être
menées

 

en

 

fonction

 

de

 

quatre

 

axes 

 

:

     

la

 

prévention

 

du

 

placement

 

en

 

institution ;
la prévention de la prolongation d'un séjour
en institution initialement prévu pour durer
peu

 

de

 

temps

 

;

 

la désinstitutionnalisation de tous les enfants
se

 

trouvant

 

en

 

institution

 

;
la

 

création

 

de

 

services

 

de

 

proximité.

Après avoir brossé les grandes lignes de cette
recommandation du Comité du Conseil de l'Europe,
j'en

 

viens

 

aux

 

questions

 

qui

 

en

 

découlent.

En Wallonie, nous ne partons pas de rien,
évidemment, mais, Madame la Ministre, quelle
attitude adoptez-vous face à ce processus de
désinstitutionnalisation

 

?

Avez-vous, depuis le début de la législature, pris
des mesures allant dans ce sens, et si oui,
lesquelles

 

? Sinon, comment comptez-vous vous
impliquer dans ce processus

 

? Quelle méthodologie
comptez-vous

 

mettre

 

en

 

place

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
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Député, il me paraît indispensable, afin d'éviter les
confusions, de préciser la notion de
désinstitutionnalisation.

C'est un processus par lequel un système
initialement désigné pour protéger les personnes en
situation de handicap, en les excluant de la
collectivité, se transforme en un système de prise en
charge qui a pour but la participation sociale

 
: offrir

une large variété de services au sein de la
collectivité et respecter les principes de libre choix
et

 

de

 

libre

 

décision.

Ce processus doit être considéré dans une
perspective beaucoup plus large que le simple
transfert d'individus des institutions vers la
collectivité.

Le but de ce processus est de soutenir la personne
en situation de handicap pour qu'elle obtienne et
maintienne un niveau optimal d'indépendance et de
participation sociale en prenant en considération sa
situation, son environnement, ses besoins et ses
attentes.

Il faut, pour cela, soutenir les familles en
développant des services de proximité et de soutien,
promouvoir l'accès des enfants aux services
traditionnels et fournir des services spécialisés, si
nécessaire.

Il faut développer de nouvelles structures de type
familial, développer et soutenir le réseau des
familles d'accueil, former les professionnels par
rapport aux nouvelles approches et méthodes de
travail, introduire le principe de qualité qui est si
chère

 

à

 

notre

 

société,

 

mais

 

si

 

important

 

aussi.

En cette matière, la Région wallonne s'est
positionnée dès l'adoption du décret du 6 avril 1995
relatif

 

à

 

l'intégration

 

des

 

personnes

 

handicapées.

Depuis lors, une attention particulière a été
accordée au développement de structures de soutien
aux personnes handicapées et à leur famille dans
leur milieu de vie. Je citerai le développement des
services d'aides précoce, les services
d'accompagnement, la création, dans un premier
temps à titre expérimental, de services d'aide à
l'intégration et, enfin, le processus de transformation
des services d'accueil de jour pour jeunes en
services d'aide à l'intégration et en services pour
adultes.

Plus récemment, au travers du contrat de gestion
conclu entre le Gouvernement et l'AWIPH, des
mesures

 

concrètes

 

ont

 

été

 

prises.

Je

 

citerai

 

:

 

la mise en place de vingt services répit   : près
de 400 familles peuvent ainsi annuellement

            

bénéficier

 

de

 

ce

 

nouveau

 

service ;

 
la mise en place de neuf projets d'accueil de
la petite enfance, en collaboration avec
l'ONE. Pour rappel, ces projets visent à
soutenir les milieux d'accueil de la petite
enfance qui accueillent des enfants qui
peuvent présenter un handicap, par une
sensibilisation du personnel, en soutenant
l'élaboration de plans d'actions ou encore de
la

 
formation

 
du

 
personnel 

 
;

la mise en place, en partenariat avec ma
Collègue fédérale, Mme Laurette Onkelinx,
de sept cellules mobiles d'intervention. Ces
cellules sont destinées aux personnes qui
présentent une déficience intellectuelle, ou
des troubles envahissants du développement,
et parfois des troubles graves du
comportement.

Je citerai enfin la création de cent places
supplémentaires dans des services résidentiels de
transition,

 

ou

 

dans

 

des

 

appartements

 

supervisés.

J'ai aussi déposé au Gouvernement le 18 mars
une note d'orientation relative au contrat de gestion
de l'AWIPH, en tout cas à l'avenant de ce contrat de
gestion, qui sera à conclure avec le comité de
gestion de l'AWIPH. J'ai souhaité que différentes
mesures soient prévues en faveur des jeunes qui
présentent un handicap et cela, de manière
prioritaire.

À l'annonce du handicap, qui est un cap souvent
extrêmement difficile pour les familles, à l'accueil
de la petite enfance, des initiatives ont été entamées.
Il convient de les poursuivre. À l'intégration
scolaire, on a pas mal d'exemples avec, notamment
en région namuroise, l'accueil des enfants sourds
dans les classes traditionnelles. Sur un autre aspect,
la transition école-vie active c'est plutôt la
tranche des 15-24 ans -, doit aussi avoir, pour moi,
une

 

attention

 

extrêmement

 

particulière.

Comme vous pouvez le constater, le processus
est en place au niveau de la Région wallonne. Mon
objectif

 

est

 

de

 

l'amplifier

 

encore.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Comme je l'ai dit dans ma
question, la Wallonie ne part pas de rien. Ces
principes sont déjà partie prenante depuis de
nombreuses

 

années

 

en

 

Wallonie.

Il faut bien reconnaître aussi que nous ne
sommes pas au bout du processus. Il y a encore
énormément de choses à mettre en place, notamment
par rapport au soutien aux parents, puisque l'objectif
est de pouvoir maintenir l'enfant dans son milieu de
vie. Il faut que le milieu de vie puisse avoir la
capacité de pouvoir tenir le coup, notamment face à
des enfants polyhandicapés. Ce sont des choses
assez lourdes à mettre en place au niveau du
quotidien.
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Ici,

 
on

 
n'est

 
pas

 
encore

 
au

 
bout

 
du

 
processus.

J'aurais aimé avoir quelques éléments
supplémentaires sur les choses à mettre en oeuvre à
l'avenir, notamment au cours de cette législature. Je
serai particulièrement attentif à voir ce qui pourra se
passer en la matière durant les quatre prochaines
années.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA PRISE EN CHARGE DES
PERSONNES AUTISTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la prise en charge des
personnes

 

autistes

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, le 2 avril
prochain aura lieu la Journée mondiale de
sensibilisation à l'autisme. À cette occasion, je
souhaite faire le point avec vous sur ce qui existe en
Région wallonne en faveur des personnes
concernées

 

par

 

ce

 

handicap.

L'autisme, comme vous le savez, constitue un
handicap important qui dure tout au long de la vie et
affecte significativement la façon dont la personne
communique, agit et interagit avec les autres. Ses
conséquences dans la vie de tous les jours sont
lourdes, tant pour la personne autiste que pour sa
famille

 

et

 

le

 

reste

 

de

 

son

 

entourage.

Les statistiques nous incitent à conclure que la
prévalence de l'autisme est relativement élevée. En
effet, pas moins d'une personne sur mille est
concernée. En Belgique, cela représente un peu plus
de 10.000 personnes, dont approximativement 8.000
hommes ou garçons pour 2.000 femmes ou filles.
Chez nous, une étape significative a été franchie en
2004, avec la reconnaissance de l'autisme comme
handicap spécifique. Cela s'est fait avec l'adoption,
par le Gouvernement de la Communauté française,
de l'arrêté du 22 avril 2004 modifiant l'arrêté royal
n° 81 du 10 novembre 1967 créant un fonds de soins
médico-socio-pédagogiques pour handicapés. Cette
reconnaissance doit contribuer à la définition d'une
politique mieux adaptée aux besoins spécifiques des
personnes

 

autistes.

À ce titre, l'AWIPH a-t-elle formulé des
propositions concrètes depuis l'entrée en vigueur de

cet arrêté

 
? Le cas échéant, pouvez-vous les partager

avec nous

 
? Un dialogue particulier a-t-il été établi

avec la Communauté française pour mieux
appréhender l'ensemble des domaines et des
questions

 
qui

 
concernent

 
les

 
personnes

 
autistes

 
?

Je sais qu'en termes d'information et de
sensibilisation, l'AWIPH informe de l'existence de
services d'aide et d'accompagnement. Je sais aussi
que la sensibilisation à cette forme de handicap fait
partie des objectifs de l'association de parents
d'enfants

 

autistes.

À l'occasion de la Journée mondiale de
sensibilisation à l'autisme, est-ce que la Région
wallonne et la Communauté française envisagent de
mener

 

une

 

action

 

particulière

 

sur

 

cette

 

thématique

 

?

Par ailleurs, pouvez-vous nous dire combien de
services agréés et subventionnés par l'AWIPH
peuvent prendre en charge, à l'heure actuelle, les
personnes autistes

 

? Actuellement, l'ensemble des
provinces dispose-t-il de suffisamment de places
pour la prise en charge de ces personnes

 

? Dans
notre Région, existe-t-il un centre d'accueil et
d'hébergement pour personnes âgées autistes, ou
bien des homes ordinaires adaptés à ces personnes et
capables

 

d'assumer

 

pleinement

 

leur

 

prise

 

en

 

charge

 

?

Enfin, je souhaiterais connaître les possibilités
existantes en Wallonie pour occuper ou mettre au
travail

 

les

 

adultes

 

autistes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. L'autisme est
considéré, sans nul doute, comme un handicap grave
qui nécessite effectivement une prise en charge
extrêmement adaptée. Ce trouble du développement
empêche la personne qui en est atteinte d'organiser,
et

 

surtout

 

de

 

comprendre,

 

le

 

monde

 

qui

 

l'entoure.

La Communauté française a reconnu
officiellement, en 2004, l'autisme comme une
catégorie de handicap, ce qui a permis au
Gouvernement wallon d'adapter la réglementation
régionale et de permettre la prise en charge de ces
personnes dans les services d'accueil de jour et dans
les

 

services

 

résidentiels.

C'est ainsi qu'une cinquantaine de services sont
actuellement agréés et subventionnés par l'AWIPH
et habilités à prendre en charge les personnes
atteintes

 

d'une

 

forme

 

d'autisme.

L'autisme en général n'est pas seul, il est souvent
associé à d'autres déficiences, comme le handicap
mental. Certains services agréés et subventionnés
accueillent déjà des personnes avec autisme, mais
sans les identifier en tant que telles, puisque les
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personnes sont accueillies sur la base d'autres
formes

 
de

 
handicap.

Le contrat de gestion de l'AWIPH,et plus
concrètement le plan d'entreprise, prévoit un objectif
spécifique qui est intitulé «

 
Les personnes avec les

besoins les plus importants reçoivent des soutiens
adéquats

 
». Cet objectif est décliné en diverses

actions concrètes au bénéfice, notamment, des
personnes

 
autistes.

C'est ainsi que des places ont été ouvertes dans
les services via le dispositif des conventions
nominatives qui se chiffrent aujourd'hui à plus de
300. Ce dispositif permet à des bénéficiaires
d'intégrer rapidement, et plus rapidement que
traditionnellement, un service adapté en tenant bien
évidemment compte des souhaits des familles. Un
nombre important de personnes autistes ont
bénéficié et bénéficient encore de cette procédure
d'urgence.

Toujours dans le cadre du plan d'entreprise qui
est développé par l'AWIPH, des synergies avec
d'autres pouvoirs subsidiants ont été initiées. Je
pense en particulier aux cellules mobiles
d'intervention, dont deux sont cofinancées par la
Région et le SPF-Santé publique. Ces équipes
pluridisciplinaires sont aussi des équipes
ambulatoires. Elles ont pour mission d'apporter une
aide concrète, dans le milieu de vie de la personne,
en cas de crise éventuelle ou pour prévenir celle-ci
et

 

éviter

 

ainsi

 

une

 

exclusion

 

ou

 

une

 

hospitalisation.

Ces professionnels, qui travaillent en partenariat
avec les hôpitaux psychiatriques, les parents, mais
aussi le secteur de l'AWIPH, interviennent
régulièrement

 

en

 

faveur

 

des

 

personnes

 

autistes.

L'AWIPH souhaite, dès l'année prochaine, élargir
son plan de formation destiné au personnel des
services qui accueillent des personnes lourdement
handicapées. Des modules concrets sont proposés
sur l'échange de bonnes pratiques entre
professionnels et le secteur, sur des thèmes comme
la

 

gestion

 

des

 

troubles

 

du

 

comportement.

De manière plus générale, des contacts ont lieu
entre la Région et l'INAMI pour tenter de lever les
freins

 

au

 

subventionnement

 

partagé.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie Mme la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je sais bien que la prise en charge des personnes
autistes ne se rapporte pas uniquement à votre
champ de compétences, ne peut s'envisager que
globalement et concerne aussi l'éducation, la
scolarisation, etc. C'est pourquoi il est important, je

pense, que chaque ministre concerné soit sensible
aux

 
besoins

 
spécifiques

 
de

 
ces

 
personnes.

Je voudrais dire aussi qu'il est important, et plus
généralement pour ces personnes autistes, mais plus
généralement pour tout type de handicap, de
partager les connaissances et les bonnes pratiques de
tous les pays afin d'améliorer la qualité de vie de ces
personnes. C'est pour cette raison peut-être que nous
devrions réfléchir à la promotion d'une clause de la
personne handicapée la plus favorisée, comme cela
été le cas du projet de la clause de l'Européenne la
plus

 

favorisée.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

Mme la Présidente. Je dois vous signaler que,
pour les Parlementaires qui participent à la visite de
cet après-midi, le rendez-vous est à 13 heures 30.
C'est

 

M.

 

Tiberghien

 

qui

 

présidera

 

cette

 

séance.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

10

 

heures

 

53

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Chantal

 
Bertouille

 
,

 
MR

M.

 
Matthieu

 
Daele,

 
Ecolo

Mme

 
Julie

 
Fernandez

 
Fernandez,

 
Présidente

Mme

 
Sophie

 
Pécriaux,

 
PS

Mme

 

Eliane

 

Tillieux,

 

Ministre

 

de

 

la

 

Santé,

 

de

 

l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

l'Égalité

 

des

 

chances

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CWA Commission

 
wallonne

 
des

 
aînés

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

INAMI Institut

 

national

 

d'Assurance

 

Maladie-Invalidité

MR Maison

 

de

 

Repos

MRS Maison

 

de

 

repos

 

et

 

de

 

soins

PCS Plan

 

de

 

Cohésion

 

sociale

PNNS Plan

 

National

 

Nutrition

 

et

 

Santé

SPF Service

 

public

 

fédéral

TIC Technologies

 

de

 

l'Information

 

et

 

de

 

la

 

Communication
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